
 
PROVINCE DE QUÉBEC 

 
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 JUILLET 2026  

DU CONSEIL DE LA VILLE DE SAINTE-ANNE-DE-BELLEVUE,  
TENUE AU CENTRE HARPELL 60, RUE SAINT-PIERRE 

 
07-212-26 Demande en vertu du règlement relatif aux 

Projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) – 28, rue Sainte-Anne – Premier 
projet de résolution 

 
ATTENDU le Règlement numéro 785 relatif aux projets particuliers de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI); 

 
ATTENDU QUE le propriétaire de l’immeuble situé au 28, rue Sainte-Anne a 

déposé une demande pour autoriser l’aménagement d’une 
terrasse surélevée qui s’inscrit en continuité de l’existante; 

 
ATTENDU QUE ce type de demande nécessite un PPCMOI puisque le 

Règlement de zonage numéro 874 interdit à l’article 138 
, les terrasses 

commerciales qui ne donnent pas sur la promenade du canal 
ou installées sur les toitures; 

 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a évalué cette 

demande lors de sa rencontre du 10 juin 2026 en vertu des 
critères applicables du Règlement numéro 785 relatif au 
projets particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI); 

 
ATTENDU QUE le CCU recommande au conseil municipal d’approuver cette 

demande de PPCMOI, au motif que la terrasse existante se 
trouve en situation de droits acquis et que son prolongement 
sur poteaux au-delà de la toiture permettra d’assurer la 
pérennité des activités de la Légion sans compromettre la 
quiétude des voisins; 

 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Denis Gignac 
Appuyé par monsieur le conseiller Ryan Young 
 
ET RÉSOLU, 
 
D’ENTÉRINER la recommandation favorable du CCU du 10 juin 2026; 
 
D’APPROUVER la demande de PPCMOI pour l’immeuble situé au 28, rue 
Sainte-Anne, afin de reconnaître de plein droit la terrasse existante aménagée 
sur le toit et l'aménagement d'une terrasse surélevée qui s'inscrit en continuité de 
l'existante dans la cour arrière; 
 
DE RESPECTER toute autre disposition réglementaire applicable et non 
incompatible avec la présente autorisation; 
 



DE PRENDRE ACTE QUE la présente autorisation donnée par le conseil 
municipal ne dispense pas le propriétaire à obtenir, le cas échéant, tout permis, 
certificat d’autorisation, approbation ou avis requis en vertu d’une loi ou d’un 
règlement en vigueur. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
COPIE CERTIFIÉE CONFORME 
 
 
M. Martin Bonhomme 
 
 
 
Greffier adjoint 
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